
 
HTTP://WWW.FLUVIACONSEIL.FR 

Maxime du mois : L'art d'être tantôt très audacieux et tantôt très prudent est l'art de réussir  (Napoléon Ier)  

 

 

 

 

 
 1 ° Laetitia SAINT PAUL à Saumur (49), Jean-François PORTARRIEU à Toulouse (31), Emma-

nuelle MENARD à Béziers (34) et le "dauphin" de Gisèle BIEMOURET – David TAUPIAC – à 

Condom (32). Quatre député(e)s; de sensibilités politiques différentes, réélu(e)s ou élu chacun(e)s dans 

leurs circonscriptions. Mais, un point commun, cependant : l'attention portée au cours de leurs mandats aux 

questions et problèmes de la navigation fluviale. Des professionnels de ce secteur économique peuvent en 

témoigner. Et si, plus ou, au moins, autant que les partis qui font, certes, rêver (ou enrager), c'était les per-

sonnes qui agissent qui faisaient la différence ?  

 

 2 ° Le président de VNF s'est, donc, déplacé dans le Sud-ouest. Pas pour répondre aux quatre collectifs qui 

lui ont exprimé leurs doléances sur l'établissement qu'il préside, non. Laurent HENART est venu tout 

bonnement soutenir une candidate de son parti aux législatives. Avec réussite, d'ailleurs, mais de justesse 

compte tenu d'un  écart de 211 voix (soit 0.4 % des exprimés). Ah, si le taux du péage que son établissement 

prélève sur le chiffre d'affaires des transporteurs professionnels était au  même niveau ! 
 

 3 ° QUALIFICATION DES EQUIPAGES : la nouvelle réglementation, c'est compliqué. Déjà dans 

l'imbrication des règles avec, au code des transports modifié, des articles à numéros identiques; mais les 

uns classés R, les autres A, c’est-à-dire au RGPNI (règlement général de police de la navigation intérieure). Les 

anciens certificats de capacité; soit nationaux (PA, PB, PC), soit européens (voies d'eau du groupe A ou B); 

sont traités avec ambigüité selon la partie du code qui en dispose. Les liens avec la navigation maritime 

sont équivoques. S'il y a des autorisations spécifiques pour les conducteurs sur les voies à caractère 

maritime, aucune voie n'est créée pour eux alors qu'il en existe pour les bateaux (zone 1). Pas plus que des 

tronçons de voies à risques spécifiques (Rhin excepté) alors qu'il en existe, en pratique, sur lesquels la 

présence de conducteurs maritimes (pilotes) est obligatoire (zones fluvio-maritimes). Chasses gardées pour 

les "maritimes" qui en excluent les "fluviaux" ? Et l'aptitude médicale aux fonctions de membre d'équipage 

doit être certifiée par un médecin "disposant des qualifications professionnelles requises". Requises et 

contrôlées par qui ? Mais peut être ne faut-il pas trop manifester d'impatience et que ça va venir ... 

 

 4 ° Soyons concrets pour ceux concernés par ces changements. Et qui sont, d'abord, ceux qui détiennent 

un titre de conduite ou une attestation (passagers ou radar). Ensuite, ceux qui sont en situation d'en avoir 

prochainement (livret de service en cours de renseignement et/ou épreuves théoriques réussies). Enfin, ceux qui 

envisagent d'en faire leur métier. Fluviaconseil a conçu un tableau ne dépassant pas un certain seuil de 

complexité. Car le ministère des transports a ouvert un "portail" sur lequel il sera possible d'aller jusqu'au 

moindre détail de ce qui sera demandé par chaque particulier. 
 

 5 ° Gare aux coûts d'exploitation, à la surcharge en travail et aux deux à la fois sur les ba-

teaux à cabine (dits à hébergement). Dès le 1er janvier 2023 et du 1
er

 jusqu'à 50
e
 passager, 

les qualifications de l'équipage obligatoire à bord (conducteur et homme de pont). seront un 

conducteur, un expert en navigation avec passagers et deux "porteurs d'appareil respira-

toire". A l'exploitant de se débrouiller pour répartir ces qualifications sur l'équipage. Et il 

n'y a eu aucune organisation professionnelle pour tempérer cette mesure ? Mais c'est vrai 

qu'il n'y en a qu'une ... 
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 6 ° Est-il utile, cependant, de rappeler qu'un bateau ne doit avoir, obligatoirement, à bord que ce qui est 

porté sur son certificat de navigation dont la durée de validité est de 5 ans ? Que les appareils respira-

toires (bis) ne sont obligatoires que sur les bateaux construits depuis le 31 décembre 2008, date à laquelle 

le référentiel technique européen s'est imposé. Qu'enfin, ils ne font pas partie des équipements dont l'ab-

sence met le bateau en situation de danger manifeste. Obliger à former et recruter du personnel d'ici le 1
er

 

janvier 2023 pour des équipements qu'il n'est pas obligatoire d'avoir à bord si le bateau date d'avant 2009, 

n'est-ce pas mettre la charrue avant les bœufs ? Mille excuses aux bœufs de les mêler à tout ceci. 
 

 7 ° Dans l'aventure de notre marinier, transporteur professionnel, qui est obligé d'occuper et payer un 

emplacement quasiment la moitié de l'année (saisonnalité de l'activité plus arrêt de la navigation lors du chômage 

du canal), il résulte que la zone sur laquelle il conteste (selon VNF) ou négocie (selon l'intéressé), le montant 

de la redevance n'a pas d'existence légale. Il y manque l'accord du maire de la commune. VNF ne respecte-

rait, donc, pas la loi !? Passons sur l'indifférence de cette agence à l'avis de l'élu local (et, sans doute, de bien 

d'autres) et voyons ce qu'en dit sa direction. Eh bien, elle fait constater par un agent (assermenté) l'occupa-

tion sans titre. Lequel agent n'a pas constaté l'absence d'accord du maire obligatoire pour que la zone soit 

légale et puisse recevoir des occupants en longue durée. Quels intérêts sont derrière une telle partialité ?  
 

 8 ° Encore une (d'aventure !). Le Président de l’Association des Transporteurs Fluviaux du Midi (ATFM) 

transporteur fluvial lui-même, est traîné en justice par VNF. Et condamné à 1 000 € 

d'amende plus 200 € de frais ; auxquels s'ajoute le montant de la redevance due aug-

menté de 100 %. Motif : occupation durant 8 mois consécutifs du domaine fluvial par 

son bateau de transport de marchandises sans avoir passé une Convention d'Oc-

cupation Temporaire (COT) et payé la redevance qui s'ensuit. Le constat (encore un) 

de cette occupation par un agent assermenté de VNF a été décisif dans la condamna-

tion par le tribunal administratif, sourd aux dénégations du batelier. Il affirmait s'être 

déplacé plusieurs fois dans la période en question respectant, ainsi, l'impossibilité de 

stationner plus de 30 jours au même endroit sans conclure une COT. Dégoûté de cette injustice, il réalise, 

alors, ce que son avocat ne connaissait pas, à savoir l'existence du cahier d'éclusier qui relève les passages 

des bateaux aux écluses. Il demande, alors, à consulter ce document, une première fois d'abord. Puis une 

deuxième. Sans résultats. En voilà une façon de traiter le contribuable qui peut s'interroger sur l'utilité d'un 

tel service public ? Finalement, l'intervention de la CADA (commission d'accès aux documents 

administratifs) a fait justice de cet abus. Que va-t-il, maintenant, découvrir dans ces documents ?  
 

 9 ° Prenons, d'une part, le repas "au format XXL" piloté par VNF le long du canal du Midi les 2 et 3 

juillet. Le but étant de "valoriser ce lieu d'exception auprès des habitants de la région Occitanie et des 

touristes". Question : sans être, ni opposé à un brin de convivialité, ni connaître le coût de l'évènement, est-

ce bien raisonnable ? Puisque, d'autre part, la France voit son déficit commercial se creuser de mois en 

mois et que la compensation de ce solde négatif par l'apport des touristes internationaux n'est pas connue. 

Compensation à connaître ailleurs que sur la Seine dont les bords sont déjà largement valorisés ce qui n'est 

pas le cas du canal du Midi. Enfin, constatons les résultats des législatives sur les 4 départements 11, 31, 34 

et 81 où les 2/3 des 25 député(e)s élu(e)s sont inscrit(e)s aux deux extrémités de l'éventail parlementaire. 

Fluviaonseil laisse à chacun le soin de voir s'il y a un lien entre ces trois données. Mais financer une grande 

bouffe, façon village d'Astérix, alors que le "lieu d'exception" est une voie de circulation traversant un pays 

(D'OC) qui mérite largement d'être connu et parcouru, en particulier mais pas seulement, par des touristes 

à devises internationales ..., est-ce qu'il n'y a pas de quoi douter des décideurs ? 

 

 10 ° La "Tenace" était une ancienne péniche de transport de marchandises 

reconvertie en restaurant amarré en bord de Garonne. Ce n'était plus un bateau (qui se 

déplace) mais un établissement flottant (qui ne se déplace pas). Pour mieux comprendre 

la nuance, c'est la différence entre un "utilitaire" et un "Algeco". Puis la "Tenace" a 

coulé (photo), s'échouant sans raison(s) officiellement connue(s). Remise à flot et en 

état, elle vient d'être vendue et devrait, probablement, repartir pour une nouvelle vie, 

encore quelques années C'est pas du développement durable, ça ?  

*  *  * 
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